Accord relatif à la mise en place du CSE au sein de la Société………..

Conclu entre :

La XXXX, dont le siège social est situé XXXXXXX, immatriculée au RCS XXXXX sous le numéro XXX XXXXXX, représentée par M. XXXX XXXX, en sa qualité de XXXXXXXX, dénommée ci-après « la société »,

D’une part,

Et

Les organisations syndicales représentatives des salariés :

- le syndicat FO représenté par M. XXX XXXX en sa qualité de Délégué Syndical ;

- le syndicat XXX représenté par M. XXX XXXX en sa qualité de Délégué Syndical ;

…

D’autre part.

Il a été convenu ce qui suit,

PREAMBULE

L’ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 a profondément modifié l’organisation des instances représentatives du personnel élues dans les entreprises en créant le Comité Social et Economique (CSE).

Convaincues de l’importance pour la Société d’organiser la représentation du personnel afin de la rendre plus efficace en tenant compte de la fluctuation d'activité dans le secteur, la Direction et les Organisations Syndicales représentatives ont souhaité négocier sur la mise en place du CSE.

A cet effet, les parties signataires, à la suite des discussions intervenues lors des réunions des …………….., ont arrêté les dispositions suivantes.

Article 1 : La durée de vie de l’accord
    Cet accord est signé pour une durée indéterminée

Article 2 : Le calcul des effectifs
Compte tenu de l’effectif équivalent temps plein de l’entreprise le nombre d’élus titulaires est de

Le nombre d’élus suppléants est de 
Dont …… du premier collège et ……………du second collège

Article 3 : Le nombre et la durée des mandats
Il n’y aura oas de limite au nombre de mandats des élus qui le sont pour une durée de 4        ans
Article 4 : La composition du bureau
Le bureau de la CSE est composé  d’un Secrétaire, d’un secrétaire adjoint, d’un trésorier,   d’un trésorier adjoint.
Article 5 : Heures de délégation 

Article 5-1 Heures de délégation des membres du CSE
Calculées sur la base de 20h par mois globalisées sur l’année, pouvant être cédées à d’autres élus titulaires ou suppléants, ne pouvant dépasser 40h/mois ou leur équivalent journées.

Article 5-2  Heures de délégation supplémentaires attribuées aux membres du bureau

Il est prévu un dépassement de 4h/mois au secrétaire pour la rédaction des pv et 2h/mois au trésorier pour la tenue des comptes.Le temps passé en réunion n’est pas déduit du temps de délégation.

Article 6 : Budgets CSE
Article 6-1 Budget de fonctionnement

Il est de 0,20% de la masse salariale brute

Article 6-2 Budget des activités sociales et culturelles.

La subvention destinée au financement des activités sociales et culturelles est fixée

en application de l'article L 2323-86 du code du travail
Article 7 : Les réunions
Article 7-1 mise en place du CSE
La première réunion, à l’initiative de l’employeur, faisant suite aux élections, après un vote des élus détermine :
·   la constitution du bureau du comité (désignation du secrétaire et du trésorier)

·   la création des commissions et la désignation de leurs membres,
· la désignation des représentants au conseil d'administration et à l'assemblée générale des actionnaires le cas échéant.
· la désignation des représentants de proximité.

· Il est également recommandé lors de cette 1ère réunion, même si ce n'est pas une  obligation légale, de prévoir : 

· la préparation du règlement intérieur du CSE,

· le compte rendu par les membres sortants de leur gestion et de l'utilisation de leurs     budgets,

·  La loi impose la remise de la documentation économique, juridique et financière et    organisationnelle de l'entreprise dans un délai d'1 mois à compter de l'élection. La 1ère réunion permet de commenter ces documents, qui devront préciser : 

· la forme juridique de l'entreprise et son organisation,

· les perspectives économiques de l'entreprise telles qu'elles peuvent être envisagées ;

la répartition du capital entre actionnaires et la position de l'entreprise dans la branche d'activité
Article 7-2 Périodicité des réunions et délais de prévenance
Avant ouverture pour déterminantion des embauches etc…, ensuite tous les mois en saison, une en fin de saison pour un bilan , une en inter-saison en fonction des besoins. 
Sauf circonstances exceptionnelles, les convocations ou invitations seront transmises 10 jours avant la date prévue de réunion afin qu’il soit possible au personnel saisonnier hors contrat d’y participer.

Article 7-3 La participation aux réunions
Titulaires, suppléants et délégués syndicaux à inviter ou convoquer à toutes les réunions non décomptées du temps de délégation. 
Le président peut être accompagné d’un nombre égal de collaborateurs à celui des titulaires, sans droit de vote.Les délégués syndicaux n’ont pas le droit de vote s’ils ne sont pas élus au CSE.
Article 7-4 Les réunions ordinaires
Lors des réunions ordinaires, la délégation du personnel au comité social et économique a pour mission de présenter à l'employeur les réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l'application du code du travail et des autres dispositions légales concernant notamment la protection sociale, ainsi que des conventions et accords applicables dans l'entreprise.

Elle exerce le droit d'alerte dans les conditions prévues aux articles L. 2312-59 et L. 2312-60.

Article 7-5 Les réunions récurrentes

Annuelles, elles doivent porter sur les sujets suivants :

· les orientations stratégiques de l'entreprise ;

· la situation économique et financière de l'entreprise

· la politique sociale de l'entreprise, les conditions de travail et l'emploi ;

           En découlent :

· la mise en œuvre des moyens de contrôle de l'activité des salariés ;

· la restructuration et compression des effectifs ;

· le licenciement collectif pour motif économique ;

· l'offre publique d'acquisition ;

· les procédures de sauvegarde, de redressement et de liquidation judiciaire

· les mesures de nature à affecter le volume ou la structure des effectifs ;

· la modification de l’ organisation économique ou juridique ;

· les conditions d'emploi, de travail, notamment la durée du travail, et la formation professionnelle 

· l'introduction de nouvelles technologies, tout aménagement important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail ;

· les mesures prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail, des invalides de guerre, des invalides civils, des personnes atteintes de maladies chroniques évolutives et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement des postes de travail.

Article 7-6 Communication de BDES
Annuellement : Communication du BDES comprenant : 
· Investissements (social, matériel et immatériel)

· Egalité professionnelle femmes/hommes 

· Fonds propres, endettement et impôts 

· Rémunération des financeurs 

· Rémunération des salariés et dirigeants 

· Activités sociales et culturelles 

· Rémunération des financeurs 

· Flux financiers à destination de l´entreprise
· Peuvent être supprimés si sans utilité. 

· Sous-traitance 

· Transferts financiers et commerciaux
Article 7-7 Les réunions extraordinaires
Elles sont instaurées en fonction d’une actualité exceptionnelle à la demande des membres du CSE ou de son président. 

Article 8 : Le Procès verbal (PV)
C’est le secrétaire du CSE qui établit le PV et le fait valider à la majorité des membres présents.

Article 9 Le représentant au conseil d’administration

Le représentant au conseil d’administration est désigné sur candidature, après un vote des élus du CSE parmi ses membres titulaires et suppléants

Article 10 Le représentant de proximité
Le représentant de proximité est présenté par une organisation syndicale représentative au sein de l’entreprise, en cas de carence il est fait appel à candidature parmi les membres du personnel.

Article 10-1 Le nombre de représentants de proximité

Le nombre de représentants de proximité est calculé à en fonction des effectifs de l’entreprise :

	effectif
	total

	Jusqu’à 199
	3

	200 à 499
	4

	500 à 1499
	6


Article 10-2 La désignation des représentants de proximité

Trois possibilités :

1. En cas de représentativités syndicales multiples, une seule candidature par organisation syndicale est retenue, les postes sont attribués au pro-rata des voix obtenues lors de la dernière élection CSE jusqu’à extinction.

2. En cas de représentativité syndicale unique, ce sont les candidats présentés par cette organisation syndicale qui sont retenus.
3. Si le nombre de candidats syndicaux est inférieur au nombre requis, il est fait appel aux candidatures libres. les postes étant attribués après un vote des membres du CSE (titulaires et suppléants)
Article 10-3 Rôle des représentants de proximité

Le représentant de proximité est principalement, à l’écoute des salariés et observateur de terrain, il est le « relayeur » en lien avec le CSE afin :
· de prévenir les situations de harcèlement ;

· d’identifier les charges de travail excessives ;

· de préconiser des améliorations dans l’organisation du travail du site ;

· de recommander des actions de nature à améliorer la qualité de vie au travail du

personnel ;

· d’améliorer la communication interne ;

· de promouvoir la reconnaissance au travail

· de prévenir les situations de harcèlement ;

· d’identifier les charges de travail excessives ;

· de préconiser des améliorations dans l’organisation du travail du site.

En qualité de représentant à la CSSCT, il remplit toutes les conditions requises au bon fonctionnement de cette commission de santé, sécurité et conditions de travail .

Article 10-4 les moyens du représentant de proximité.

Il est attribué à chaque représentant de proximité 4h/mois pour l’accomplissement de son mandat pour la tranche de 20 à 99 salariés, 5h de 100 à 199 salariés, 7h de 200 à 299 salariés, 10h de 300 à 499 salariés 15h au delà
Article 11 Commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT)

(Bien que l’entreprise ait un effectif inférieur à 300 salariés,) les parties conviennent de mettre en place une Commission santé, sécurité et conditions de travail au regard de la situation des conditions de travail. 

La commission santé, sécurité et conditions de travail, par délégation du comité social et économique, exerce l’ensemble des attributions du comité relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail, à l'exception du recours à un expert et des attributions consultatives du comité.

Article 11-1- Le rôle de la CSSCT
La CSSCT contribue à la protection de la santé et de la sécurité des salariés et à l’amélioration de leurs conditions de travail, notamment par :

· l’analyse des conditions de travail et des risques professionnels auxquels peuvent être exposés les salariés et, en particulier, les femmes enceintes ;
· la vérification, par des inspections et des enquêtes, du respect des prescriptions législatives et réglementaires et de la mise en œuvre des mesures de prévention préconisées ;

·  le développement de la prévention par des actions de sensibilisation et d’information. Il peut proposer des actions de prévention en matière de harcèlement sexuel ou moral ;

· l’analyse des circonstances et des causes des accidents du travail ou des maladies professionnelles ou à caractère professionnel, par le biais d’enquêtes.

La CSSCT est notamment consultée avant toute décision d’aménagement important modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de travail et, en particulier :
· avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l’outillage, d’un changement de produit ou de l’organisation du travail ;
· avant toute modification des cadences et des normes de productivité liées ou non à la rémunération du travail ; 
· sur le plan d’adaptation lors de la mise en œuvre de mutations technologiques importantes et rapides ; 
· sur les mesures prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le maintien au travail des accidentés du travail.
La CSSCT doit être associée à la recherche de solution concernant :

· l’organisation matérielle du travail : charge de

· travail, rythme, pénibilité des tâches,élargissement et enrichissement des tâches ;

· l’environnement physique du travail : température, éclairage, aération, bruit, poussière, vibrations ; 

· l’aménagement des postes et des lieux de travail ; la durée et les horaires de travail,

· l’aménagement du temps de travail (travail de nuit, travail posté) ; 

· les nouvelles technologies et leurs incidences sur les conditions de travail des salariés.
La CSSCT peut également être saisie par le comité d’établissement ou d’entreprise, ou un délégué du personnel, sur toute question relevant de sa compétence.

Dans son rôle de surveillance et d’interventions, la CSSCT dispose d’une palette de moyens d’interventions adaptés aux circonstances :

· En absence de danger particulier : Mission générale de surveillance et inspections.

· En cas d’accident ou de maladie professionnelle : Enquête, 

· En situation de danger grave : recours à un expert extérieur.
· En situation de danger grave et imminent, la CSSCT dispose d’un droit d’alerte particulier.
En outre, la CSSCT dispose de prérogatives particulières lorsque des entreprises extérieures interviennent au sein de l’établissement dont elle est issue.

	effectif
	total

	Jusqu’à 199
	3

	200 à 499
	4

	500 à 1499
	6


Article 11-2 Composition de la CSSCT
Le calcul du nombre des membres de la CSSCT s’effectue de la manière suivante :

L’employeur en est de droit le président 

Article 11-3  Fonctionnement de la CSSCT
       Le CSE procédera dès le début de son activité et si possible, au cours de sa première séance, par une résolution adoptée à la majorité des élus désignant les membres de la CSSCT. Cette commission est composée dans l’ordre suivant : 

1. Du ou des représentants de proximité, 

2. en cas de carence en représentants de proximité au vue des postes à pourvoir, il est fait appel d’abord à candidature  parmi les membres du CSE titulaires ou suppléants. 

3. sinon parmi le personnel.
       Les membres de la commission sont désignés pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres élus du CSE.

      Au cas où un membre de la commission cesse de faire partie du CSE en cours de son mandat, ou souhaite être déchargé de ses fonctions, il est procédé à son remplacement lors la réunion suivante du CSE dans les mêmes formes et pour la durée du mandat restant à couvrir.

      La commission désigne au cours de la première réunion suivant sa constitution un secrétaire parmi ses membres.

      La commission CSSCT se réunit 2 fois en saison d’hiver 1 fois en periode estivale 1 fois en intersaison sur convocation du président.

      En outre, des réunions extraordinaires de la commission peuvent être organisées à la demande du président de la CSSCT ou à la demande motivée de deux des membres de la CSSCT.

      L’ordre du jour de la réunion est élaboré conjointement entre le président et le secrétaire de la commission, il est communiqué aux membres de la commission au moins 10 jours calendaires avant la réunion en même temps que la convocation ou l’invitation, afin de permettre au personnel n’étant pas sous contrat d’y participer.

      En application de l’article L. 2314-3 du code du travail, des personnalités extérieures non membres assistent aux réunions de la commission.

      Par ailleurs, chaque représentant syndical au CSE peut assister aux réunions de la commission santé, sécurité et conditions de travail.

      A l’issue de chaque réunion, un rapport est établi par le secrétaire puis transmis au président et aux membres de la commission. Ce rapport est soumis pour information lors de la réunion plénière suivante du CSE.
Article 11-4  heures de délégation des représentants CSSCT
Le temps passé aux réunions de la commission santé, sécurité et conditions de travail est rémunéré comme du temps de travail pour les membres de la commission et les représentants syndicaux assistant aux réunions. Ce temps n'est pas déduit des heures de délégation
Il est attribué 4h/mois (non cumulatives avec celles de représentant de proximité qui en est logiquement déjà détenteur à ce titre) à chaque membre de cette commission dans la tranche 20 à 99 salariés 5h de 100 à 199 salariés 7h de 200 à 299 salariés, 10h de 300 à 499 salariés 15h au delà. Ce crédit d’heures peut être utilisé cumulativement dans la limite de 12 mois et peut être répartit entre les membres de la CSSCT.

Article 12 Autres commissions
Afin de fluidifier les informations et de conserver un bon fonctionnement relationnel et social entre l’entreprise et les employés il est décidé de créer 4 commissions spécifiques.

Commission économique ;

Commission formation ;

Commission information et aide au logement ;

Commission égalité professionnelle

Article 12-1  Commission économique, son rôle
La commission économique est chargée notamment d'étudier les documents économiques et financiers recueillis par le CSE et toute question que ce dernier lui soumet.

Article 12-1-1 La composition de la commission économique

Elle est présidée par l'employeur ou son représentant 

et comprend 2 membres représentants du personnel. Ils sont désignés par le CSE parmi ses membres, par une résolution adoptée à la majorité des membres présents.

Article 12-1-2 Le fonctionnement et moyens de la commission économique

La commission économique se réunit au moins deux fois par an.

Le temps passé aux réunions de la commission économique est considéré comme temps de travail effectif et ne s’impute pas sur les heures de délégation dans la limite d’une durée globale annuelle de 10h heures.

Article 12-2  Commission formation, son rôle
La commission formation est chargée :

· de préparer les délibérations du comité dans les domaines qui relèvent de sa compétence pour les consultations récurrentes sur les orientations stratégiques et la politique sociale de l'entreprise ;

· d'étudier les moyens permettant de favoriser l'expression des salariés en matière de formation et de participer à leur information dans ce domaine ;

· d'étudier les problèmes spécifiques concernant l'emploi et le travail des jeunes et des travailleurs handicapés.

Article 12-2-1  La composition de la commission formation

La commission formation :

· Est présidée par un membre du CSE;

· Comprend 2 membres. Les membres de cette commission peuvent être choisis parmi des salariés de l'entreprise n'appartenant pas au CSE

Ils sont désignés par le CSE, par une résolution adoptée à la majorité des membres présents.

Article 12-2-2 Le fonctionnement et moyens de la commission formation

Le temps passé aux réunions de la commission formation est considéré comme temps de travail effectif et ne s’impute pas sur les heures de délégation dans la limite d’une durée globale annuelle de 10 heures.

Article 12-3  Commission d'information et d'aide au logement son rôle
La commission d'information et d'aide au logement facilite le logement et l'accession des salariés à la propriété et à la location des locaux d'habitation.

A cet effet, notamment, la commission :

· recherche les possibilités d'offre de logements correspondant aux besoins du personnel, en liaison avec les organismes habilités à collecter la participation des employeurs à l'effort de construction ;

· informe les salariés sur leurs conditions d'accès à la propriété ou à la location d'un logement et les assiste dans les démarches nécessaires pour l'obtention des aides financières auxquelles ils peuvent prétendre.

Article 12-3-1  La composition de la commission d’information et d’aide au logement

La commission d'information et d'aide au logement :

· Est présidée par un membre du CSE ;

· Comprend 2 membres. Les membres des commissions peuvent être choisis parmi des salariés de l'entreprise n'appartenant pas au CSE. 

Ils sont désignés par le CSE, par une résolution adoptée à la majorité des membres présents.

Article 12-3-2 Le fonctionnement et moyens de la commission d’information et d’aide au logement

Le temps passé aux réunions de la commission d'information et d'aide au logement est considéré comme temps de travail effectif et ne s’impute pas sur les heures de délégation dans la limite d’une durée globale annuelle de 10 heures.

Article 12-4  Commission de l'égalité professionnelle son rôle
Cette commission est notamment chargée de préparer les délibérations du comité relatives à la consultation récurrente sur la politique sociale de l'entreprise, dans les domaines qui relèvent de sa compétence.

Article 12-4-1  La composition de la commission de l’égalité professionnelle

La commission de l’égalité professionnelle : 

· Est présidée par un membre du CSE ;

· Comprend 2 membres. Les membres des commissions peuvent être choisis parmi des salariés de l'entreprise n'appartenant pas au CSE. 

Ils sont désignés par le CSE, par une résolution adoptée à la majorité des membres présents.

Article 12-4-2 Le fonctionnement et moyens de la commission l’égalité professionnelle
Le temps passé aux réunions de la commission de l'égalité professionnelle est considéré comme temps de travail effectif et ne s’impute pas sur les heures de délégation dans la limite d’une durée globale annuelle de 10heures.

Article 13 Formations des membres CSE et CSSCT

· Les membres titulaires et suppléants du CSE disposent d'un congé exceptionnel de 5 jours par mandat, rémunéré par l'entreprise, pour participer à des stages de formation économique. Ils devront en faire la demande au moins 30 jours avant la date du début du stage.

Le financement de cette formation choisie par le CSE est pris en charge par l'employeur. Le financement de la formation inclut le prix du stage et les éventuels frais de déplacement et d'hébergement.

Chaque membre de la commission bénéficiera des actions de formation nécessaire au plein exercice de ses attributions dans les conditions prévues aux articles L. 2315-18, L. 2315-40 et R. 2315-9 et suivants du code du travail.

· Les membres de la délégation du personnel de la CSSCT bénéficient également de la formation nécessaire à l'exercice de leurs missions en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail, dans le cadre d’un congé de 3 jours par mandat, rémunéré par l’entreprise. Ils devront en faire la demande au moins 30 jours avant la date du début du stage.
Les frais de déplacement (hébergement, restauration, frais de transports, …) des membres de la CSST, dans l’exercice de leurs missions, sont pris en charge par l’entreprise.

Article 14 Les Expertises
L’ accord conclu entre l’employeur et le CSE adopté à la majorité des membres élus détermine le nombre d’expertises dans le cadre des consultations récurrentes à raison d’une expertise tous les 2/3 ans
Au même titre que le CE, le CSE sera consulté en principe annuellement sur :

· la situation économique de l’entreprise ;
· les orientations stratégiques de l’entreprise ;
· la politique sociale de l’entreprise.
Dans le cadre de ces trois grandes consultations, le CSE pourra se faire assister par un expert dont le coût sera imputé de la manière suivante (Code du travail, article L. 2315-85 nouveau) :

· la situation économique de l’entreprise : pris en charge à 100 % par l’employeur ;

· les orientations stratégiques de l’entreprise : 80 % pris en charge par l’employeur et 20 % pris en charge par le CSE s’il en a les moyens sinon 100% à la charge de l’entreprise

· la politique sociale de l’entreprise : pris en charge à 100 % par l’employeur.

Les expertises prises en charge à 100 % par l’employeur :
· l’expertise en cas de licenciement collectif pour motif économique ;

· l’expertise en cas de risque grave.

Les expertises prises en charge à 80 % par l’employeur et à 20 % par le CSE s’il en a les moyens, sinon 100% à la charge de l’entreprise.
· en cas d’une opération de concentration ;

· en cas de droit d’alerte économique du CSE ;

· en cas d’offre publique ou privée d’acquisition ;

· en cas de projet important portant sur l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail.
Article 15  Dispositions finales

Article 15.1   Date d’application et durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur à la date du premier tour des élections du CSE.

Article 15.2   Evaluation de l’application de l’accord

Les parties au présent accord conviennent de se réunir en XXXX afin de partager sur les nouvelles règles mises en place et d’examiner les éventuelles adaptations nécessaires.

En outre, dans l’hypothèse où des dispositions législatives ou règlementaires viendraient s’ajouter aux textes existants à compter de la date de signature du présent accord, et seraient contradictoires au présent accord, les parties conviennent de se rencontrer pour éventuelle suite à donner.

Article 15.3  Révision et dénonciation

Une demande de révision de tout ou partie de l’accord peut être présentée à l’initiative de l’une ou l’autre des parties signataires, avec transmission d’un nouveau texte portant sur les dispositions à réviser.

Le présent accord peut être dénoncé, à tout moment, avec un préavis de 3 mois, par l’une ou l’autre des parties signataires par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 15.4   Formalités et publicité

En application des articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du Code du travail, le présent accord sera déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier et une version sur support électronique, auprès de la Direccte, et un exemplaire original sera également remis au secrétariat du greffe du Conseil de Prud’hommes.

Chaque organisation syndicale représentative recevra un exemplaire du présent accord.

Fait à XXXXX, Le XX/XX/XXXX  en XXX exemplaires originaux

Pour la Société,

M…………………………..

Pour les Organisations syndicales représentatives :

FO, M…………
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